exclusion temporaire de fonctions pour une duree 

MAXIMALE DE 3 JOURS (de 1 à 3 jours)

ARRÊTÉ PORTANT APPLICATION

D'UNE SANCTION DISCIPLINAIRE DU 1er GROUPE : EXCLUSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS POUR UNE DUREE DE    JOURS

à M.......................................................................................................
Le Maire (ou le Président) de..................................................................................................

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment ses articles 19 et 29,

Vu la Loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment ses articles 89 et 90,

Vu le Décret n° 89-677 du 18 Septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux,

(si l'agent est stagiaire)

Vu
le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale,

(si l'agent occupe un emploi à temps non complet)

Vu
le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux occupant des emplois permanents à temps non complet,

Vu les faits reprochés (les énoncer de manière claire et concise),

Considérant que par lettre en date du………..M………………… a été informé de la procédure disciplinaire engagée à son encontre et lui précisant son droit :

· à communication de l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes ;

· à l’assistance du (ou des) défenseur(s) de son choix,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Une exclusion temporaire de fonctions de .......................... jours (3 jours maximum), 

                        sanction du 1er groupe figurant à l'article 89 de la Loi du 26 Janvier 1984 modifiée, est 

                        infligée à M................................................ (grade) ......................................................

ARTICLE 2 : La sanction visée à l'article 1 ci-dessus prend effet du ...../...../..... au ...../...../.....

ARTICLE 3 : La rémunération de M.......................................................... fera l'objet d'une retenue de 

                        ......../30ème.


L’exclusion temporaire de fonctions est interruptive des droits à l’avancement, à congés et à retraite pour la durée de l’exclusion.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera transmis au Président du Centre de Gestion, au Comptable de la Collectivité et notifié à l'intéressé (e).








Fait à ........................., le ..../..../....








Le Maire (ou le Président),

Notifié le :

Signature : 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours à compter de la présente notification dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Toulouse : 68 rue Raymond IV - BP 7007 - 31068 TOULOUSE CEDEX
